
 
 
 
 
RÉPUBLIQUE DU NIGER LOI N°_2006-26

 
_/ 

 
du 09 août 2006 

 

 
portant modification de l’ordonnance 
n°93-16 du 02 mars 1993 portant loi 
minière complétée par l’ordonnance 
n°99-48 du 5 novembre 1999. 

 
 
 

VU la Constitution du 9 Août 1999 ; 
 

 
VU le Règlement n° 18/2003/CM/UEMOA, du 22 décembre 2003, portant 

adoption du Code Minier de l’UEMOA ; 
 

 
VU l’ordonnance n° 93-16 du 2 mars 1993, portant loi minière, complétée par 

l’ordonnance n° 99-48 du 5 Novembre 1999. 
 
 
 

L’ASSEMBLÉE NATIONALE A DÉLIBÉRÉ ET ADOPTÉ, 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE 

la loi dont la teneur suit : 
 

 
Article premier : L`article 36 de  l’ordonnance n° 93-16 du 2 mars 1993, portant 
loi minière, complétée par l’ordonnance n° 99-48 du 5 Novembre 1999 est abrogé. 

 

 
Les articles 2, 8, 24, 34, 35, 44, 49, 51, 63, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 92, 93, 

94, 95, 96, 97, 99, 105, 136 et le Titre X bis de l’ordonnance n° 93-16 du 02 mars 
1993, complétée par l’ordonnance n° 99-48 du 05 novembre 1999, portant loi 
minière sont modifiés ou remplacés comme suit: 

 

 
Article 2 (nouveau) : PROPRIETE DE L'ETAT 

 
Les gîtes naturels de substances minérales ou fossiles contenus dans le sous-sol ou 
existant en surface sont, sur le territoire de la  République du Niger, la propriété de 
l'État  et  ne  peuvent  être,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
susceptibles d'aucune forme d'appropriation privée. 

 

 
L’Etat traite en toute souveraineté les demandes de titre minier ou d’autorisation 
d`ouverture et d`exploitation de carrière. Le rejet d’une telle demande ne donne au 
requérant droit à aucun recours ni aucune indemnisation de quelque nature que ce 
soit. 
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TITRE PREMIER : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 8 (nouveau) : DROIT DE L'ÉTAT 

L’attribution faite par l'État d’un permis d’exploitation,  lui donne droit à une 
participation de 10% du capital de la Société d’exploitation pendant toute la durée 
de l`exploitation. Cette participation, libre de toutes charges, ne doit connaître 
aucune dilution en cas d’augmentation du capital social. 

 

 
En sus de la participation visée à l’alinéa précédent, l'État se réserve le droit de 
participer en numéraires ou en nature, directement ou par l’intermédiaire d’un 
organisme public, à l’exploitation de substances minières ou de carrière en 
s’associant avec les titulaires d’un titre d’exploitation minière ou de carrière. 

 

 
La nature et les modalités de cette participation seront expressément définies, d'un 
commun accord des parties, dans la convention minière signée par les parties ou 
dans le texte accordant 1'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière. 

 

 
Dans ce cas, le taux de participation de l'État dans le capital de la société 
d’exploitation  incluant  les  10%  visés  à  l’alinéa  1  du  présent  article  ne  peut 
dépasser quarante pour cent (40%). 

 

 
L'État peut se livrer, pour son propre compte, à toute opération minière ou de 
carrière  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  d’un  organisme  d’État,  en 
agissant seul ou en association avec des tiers. 

 

 
Lorsque l'État entreprend directement ou fait entreprendre pour son propre compte 
des activités régies par la présente loi, il y demeure soumis pour autant qu'elle 
puisse  être  applicable,  sauf  pour  les  activités  de  recherche  entreprises  sous 
1'autorité du Ministre chargé des mines en vue d’améliorer la connaissance 
géologique du territoire du Niger ou pour des fins scientifiques. 

 

 
TITRE II : DES TITRES MINIERS 

 

 
Article 24 (nouveau) : SUPERFICIE ET FORME 

 

 
La superficie pour laquelle le permis de recherche est accordé ne peut excéder 
(500)  kilomètres  carrés.  Le  périmètre  objet  du  permis  de  recherche  est  un 
polygone dont les côtés sont orientés Nord-Sud et Est-Ouest. 

 

 
Article  34  (nouveau) : VALIDITE DU PERMIS POUR PETITE 
EXPLOITATION 

 
Le permis pour petite exploitation est valable pour cinq (5) ans. Il est renouvelable 
par période de cinq (5) ans jusqu’à épuisement des gisements. 
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Article  35  (nouveau) :  VALIDITE DU PERMIS POUR GRANDE 
EXPLOITATION 

 
Le  permis  pour  grande  exploitation  est  valable  pour  dix  (10)  ans.  Il  est 
renouvelable par période de cinq (5) ans jusqu’à épuisement des gisements. 

 

 
Le dossier de demande de renouvellement et le projet de convention doivent être 
transmis  au  Ministre  chargé  des  mines  au  moins  un  (1)  an  avant  la  date 
d’expiration de la validité en cours du permis d’exploitation. 

 

 
Cette disposition est valable pour l’article 34 (nouveau) ci-dessus. 

 
 

Article 44 (nouveau) : DOMAINES D'APPLICATION 
 

 
L'exploitation artisanale s'applique aux indices de minéralisation de certaines 
substances dont 1'exploitation se fait traditionnellement sous la forme artisanale ou 
aux gisements pour lesquels la preuve est faite qu'une exploitation à 1'échelle 
industrielle n'est pas commercialement rentable. 

 

 
Les zones où 1'exploitation minière artisanale peut être autorisée sont définies par 
voie réglementaire. Les sites retenus pour 1'exploitation minière artisanale sont 
parcellarisés en tenant compte de leur potentiel. Les parcelles d’exploitation 
artisanale sont octroyées aux coopératives d’artisans mineurs, aux personnes 
physiques ou aux groupements d'intérêts économiques du domaine. 

 

 
Article 49 (nouveau) : CARTE INDIVIDUELLE 

 

 
Une carte individuelle est délivrée à chaque artisan mineur membre d’une 
coopérative ou d’un groupement d'intérêt économique d’artisans mineurs ou 
travaillant pour le compte d’une personne physique titulaire d’une Autorisation 
d’Exploitation Artisanale. 

 

 
Cette carte est valable pour un an. Elle confère à son titulaire le droit d'exercer les 
activités d'exploitation artisanale : 

 
- pour  son  propre  compte  sur  la  parcelle  faisant  1'objet  de  l’autorisation 

d'exploitation   artisanale  attribuée  à la  coopérative   ou  au  groupement 
d'intérêt économique dont il est membre; 

- pour  le  compte  d’une  personne  physique  titulaire  d’une  Autorisation 
d’Exploitation Artisanale portant sur la parcelle à l’intérieur de laquelle il 
mène l’exploitation. 
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Article 51 (nouveau) : CONVENTION MINIERE 

 

 
Le permis de recherche et le permis d`exploitation sont assortis d`une Convention 
minière négociée entre le Ministre chargé des mines et le demandeur. 
La convention minière précise les droits et obligations des parties relatifs aux 
conditions juridiques, financières, fiscales, économiques, administratives, 
douanières et sociales applicables aux opérations de recherche et d'exploitation 
pendant la période de validité de la convention. 

 

 
Cette  convention  couvre  la  période  des  recherches  et  la  première  période  de 
validité du permis d’exploitation. Sa durée de validité est de vingt (20) ans au 
maximum. Elle est renégociée à l’occasion de chaque renouvellement du permis 
d’exploitation. 

 

 
La convention minière est signée par le Ministre chargé des mines et le requérant 
après avoir été approuvée par décret pris en Conseil des Ministres. Elle est 
exécutoire et lie les parties à compter de la date de sa signature. Une fois en 
vigueur, la convention minière ne peut être modifiée que par consentement mutuel 
des parties. 

TITRE III : ZONES FERMEES, PROTEGEES OU INTERDITES 

Article 63 (nouveau) : ZONES PROTEGEES OU INTERDITES 
 

Des périmètres de dimensions quelconques à 1'intérieur desquels la prospection, la 
recherche et 1'exploitation des substances minières ou de carrière sont soumises à 
certaines  conditions  ou  interdites  sans  indemnisation  des  titulaires  des  titres 
miniers ou de carrières dont les zones d’activités sont concernées, peuvent être 
établis pour la protection des édifices et agglomérations, lieux culturels ou de 
sépulture, points d'eau, voies de communication, ouvrages d'art et travaux d'utilité 
publique, comme en tous points où il serait jugé nécessaire dans 1'intérêt général. 

 

 
Une indemnisation représentant le montant des dépenses afférentes aux travaux ou 
ouvrages démolis ou abandonnés sera toutefois octroyée aux titulaires des titres 
miniers ou de carrières dont les zones d’activités sont concernées, au cas où ces 
derniers devraient  démolir ou abandonner des travaux  ou ouvrages qu’ils  ont 
régulièrement établis antérieurement à la classification de ces périmètres comme 
zones protégées ou interdites. 

 

 
Aucun travail de prospection, de recherche ou d'exploitation de substances 
minérales ne peut être entrepris à la surface, dans un rayon de cent (100) mètres : 

 

 
- autour  des  propriétés  entourées  de  murs  ou  d'un  dispositif  équivalent, 

villages, groupes d'habitations, puits, édifices religieux, lieux de sépulture et 
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lieux considérés comme sacrés, sans le consentement des propriétaires ou 
des responsables; 

- de  part   et  d'autre   des  voies  de  communication,   conduites  d'eau   et 
généralement, à 1'entour de tous travaux d'utilité publique et ouvrages d'art, 
sans autorisation administrative préalable. 

 

 
Les mesures prévues au présent article sont prises par arrêté conjoint du Ministre 
chargé des domaines et du Ministre chargé des mines. Cet arrêté prend en compte 
les observations de tous les titulaires de titres miniers intéressés. 

 
Les titulaires de permis de recherche et d'exploitation sont tenus de veiller à ce que 
leurs  travaux  et  leurs  installations  ne  nuisent  en  aucune  façon  au  patrimoine 
naturel et culturel de la République du Niger. 

 

 
Toute  occupation  de  terrains  et  tous  travaux  de  recherche  et d’exploitation  à 
l’intérieur des périmètres dudit patrimoine sont soumis à une autorisation expresse 
de l’Etat. 

 

 
Toutefois, lorsqu’un périmètre du patrimoine naturel et culturel national est classé, 
par  demande  souveraine  de l’Etat,  patrimoine  mondial,  l`attribution d`un titre 
minier ou de carrière à l’intérieur d’un tel périmètre se fera conformément aux 
dispositions prévues à cet effet dans les conventions de l’UNESCO. 

 
 

TITRE V : DISPOSITIONS FISCALES ET DOUANIERES 

Article 82  (nouveau) :   DROITS FIXES 

Toute personne physique ou morale qui présente une demande concernant 
l’attribution, le renouvellement, l’extension, la prolongation, la cession, la 
transmission, l’amodiation, la transformation, la fusion ou la division d’un titre 
minier ou de carrières, d`une autorisation de prospection, d’une autorisation 
d’exploitation artisanale ou d’un agrément à la commercialisation des substances 
issues des exploitations minières artisanales est assujettie au payement de droits 
fixes dont les taux sont fixés chaque année dans la loi des finances. 
La liquidation et le recouvrement des droits fixes sont effectués par le Ministère 
chargé des mines pour le compte du Ministère chargé des finances. 

 

 
Article 83 (nouveau) : REDEVANCE SUPERFICIAIRE 

 

 
Toute personne physique ou morale qui présente une demande concernant 
l`autorisation  de prospection, le permis de recherche,  le permis d’exploitation, 
l’autorisation d’exploitation artisanale et l’autorisation d’ouverture  et 
d’exploitation de carrière est assujettie au payement d’une redevance superficiaire 
annuelle dont les taux sont les suivants : 
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Autorisation de Prospection franc CFA/km2/an 
octroi ou renouvellement   100 

 
Permis de recherches minières franc CFA/km2/an 
1ère   période de validité 1000 
1er renouvellement  2000 
2ème   renouvellement 3000 
prolongation  5000 

 
Permis pour petite exploitation franc CFA/km2/an 
1ère période de validité 5.000 
1er   renouvellement  10.000 
2ème   renouvellement 12.000 
3ème   renouvellement 13.000 
Prolongations  15.000 

 
Permis pour grande exploitation franc CFA/km2/an 
1ère période de validité 5.000.000 
1er   renouvellement 7.500.000 
2ème   renouvellement  10.000.000 
Prolongations 20.000.000 

 

 
Autorisation d'exploitation artisanale franc CFA par are/an 
toute la période de validité  1000 

 

 
Autorisation d'ouverture et d'exploitation des carrières franc CFA par ha/an 
Carrière permanente  1 000 
Carrière temporaire  1 500 

 

 
La liquidation et le recouvrement de la redevance superficiaire sont effectués par 
le Ministère chargé des Mines pour le compte du Ministère chargé des finances. 

 

 
Article 84 (nouveau) : REDEVANCE MINIERE 

 

 
Tout exploitant de substances minières est assujetti au paiement d’une redevance 
minière dont l'assiette est la valeur marchande du produit extrait. La redevance 
minière est liquidée à l'occasion de la sortie du stock en vue de la vente. 

 

 
Les  sociétés  d`exploitation,  lors  de  l`expédition  des  produits  marchands,  sont 
tenues de faire un versement provisionnel de la redevance minière calculée sur le 
taux de 5,5%. Le restant éventuel de la redevance due sera définitivement versé 
après  le bilan annuel de la société. La redevance minière est une charge déductible 
pour le calcul du bénéfice imposable. 
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Les échantillons de substances minières destinés aux essais, analyses ou autres 
examens ne font pas l’objet de paiement de la redevance minière. Un décret pris en 
Conseil des Ministres précisera la quantité destinée aux essais. 

 

 
Le taux de la redevance minière est calculé en fonction d`une formule spécifique 
qui est la suivante : 

 

 
A = les produits d`exploitation 
B = le résultat d`exploitation 
C = B/A (%) 

 

 
1) si C est inférieur ou égal à 20%, le taux de la redevance minière est 

fixé à 5,5% ; 
 

 
2) si C est supérieur à 20% et inférieur à 50%, le taux de la redevance 

minière est fixé à 9% ; 
 

 
3) si C est supérieur ou égal à 50%, le taux de la redevance minière 

est fixé à 12%. 
 

 
A et B sont calculés conformément au plan comptable en vigueur au Niger. 

 

 
La liquidation de la redevance minière est effectuée par le Ministère chargé des 
mines et son recouvrement par le Ministère  chargé  des finances. 

 

 
Article   85   (nouveau) : TAXE D’EXPLOITATION ARTISANALE ET 
TAXES D'EXTRACTION 

 
TAXE D’EXPLOITATION ARTISANALE 
Les  titulaires  d'autorisation  d'exploitation  artisanale  sont  assujettis  à  la  taxe 
d'exploitation dont le taux est fixé à 2,5 % de la valeur du produit. 

 

 
Les  personnes   physiques   ou morales   agréées   à   la commercialisation   des 
substances minières issues des exploitations artisanales sont assujetties à la taxe 
d'exploitation artisanale dont le taux est fixé à 3% de la valeur du produit. 

 

 
La valeur du produit s'entend la valeur au moment de la vente par le producteur. 

 

 
La liquidation de la taxe d'exploitation artisanale due par les titulaires d'agrément à 
la  commercialisation  est  effectuée  par  les  services  déconcentrés  du  Ministère 
chargé des mines concernés. 

 

 
Son recouvrement est à la charge des services déconcentrés du Ministère chargé 
des Finances  concernés. 
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La liquidation  de la taxe d'exploitation  artisanale due par les titulaires 
d'autorisation d'exploitation artisanale est  effectuée par les services déconcentrés 
du Ministère chargé des mines concernés. 

 

 
Son  recouvrement est à la  charge des  services déconcentrés du Ministère des 
Finances  concernés. 

 
 
 

TAXES D'EXTRACTION 
 

 
L'exploitation et le ramassage des substances classées en régime de carrière sont 
soumis au paiement d'une taxe d'extraction dont le taux est fixé à 250 Fcfa/m3 de 
matériaux extraits. 

 

 
La liquidation des sommes dues au titre de l'extraction et du ramassage des 
substances classées en régime de carrière relève de la compétence des services 
déconcentrés du Ministère chargé des mines concernés sauf  pour les carrières 
publiques. 

 

 
Le recouvrement des sommes dues au titre de l'extraction et du ramassage des 
substances classées en régime de carrière est effectué par les collectivités 
territoriales concernées à leur profit. 

 

 
Article 86 (nouveau) : PRELEVEMENT COMMUNAUTAIRE (PC), 
PRELEVEMENT COMMUNAUTAIRE DE SOLIDARITE (PCS) ET 
REDEVANCE STATISTIQUE (RS) 

 
En phase de recherche, les titulaires de titres miniers ou de carrières permanentes 
bénéficient de l’exonération totale des droits et taxes de douane dus à l’occasion 
de l’importation des biens d’équipement, des matériaux, des pièces de rechange 
ainsi que des carburants et lubrifiants nécessaires au fonctionnement des machines, 
équipements et véhicules utilitaires utilisés pour les travaux de recherche, à 
l’exception du Prélèvement Communautaire (PC), Prélèvement Communautaire de 
Solidarité (PCS) et de la Redevance Statistique (RS). 

 
 

Article 87 (nouveau) : COMPTABILITE DES TITULAIRES DES TITRES 
ET DROIT D’ AUDIT DE L’ETAT 

 
Le Ministère chargé des mines a, de droit, accès à tous documents, relevés de 
mesures, interprétations, études, à tous comptes financiers et pièces justificatives, 
à tous échantillons obtenus ou réalisés par les titulaires d'un permis de recherches, 
d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de 
carrière  pendant leurs travaux. Lesdits documents peuvent être exploités par l’Etat 
pour ses propres besoins. 
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Les titulaires d'un permis de recherche, d'un permis d'exploitation ou d'une 
autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière sont tenus de transmettre 
périodiquement  à l’Administration, toutes les informations relatives aux 
mouvements de fonds opérés sur le territoire de la République du Niger et à 
l’étranger, aux encaissements et décaissements effectués à partir des comptes 
ouverts à l’étranger dans le cadre des opérations minières et de carrière. 

 

 
Le  Ministère  chargé  des  mines  ou  tout  autre  organisme  mandaté  à  cet  effet, 
dispose d’un droit d’audit sur la comptabilité des titulaires d'un permis de 
recherches, d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et 
d'exploitation  de  carrière,  dans  les  conditions  et  modalités  fixées  dans  la 
convention minière et le texte octroyant le permis. 

 

 
Article 88 (nouveau) : IMPÔTS SUR LES BENEFICES ET REVENUS 

 

 
Les titulaires  d'un  permis d'exploitation de substances minières, les personnes 
morales titulaires d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière et les 
coopératives ou groupements d'intérêt  économique titulaires  d'autorisation 
d'exploitation  artisanale  de  substances minières  sont assujettis  au  paiement de 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux (IC/BIC). 

 

 
Les  actionnaires  des  entreprises  d'exploitation  minière  ou  de  carrière  sont 
assujettis au paiement d’un impôt sur le revenu des valeurs mobilières assis sur les 
dividendes, tantièmes, jetons et tous autres produits qui leur sont distribués. 

 

 
Article 88 (nouveau) bis : DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE 

 

 
Les entreprises concernées sont en plus assujetties au paiement des droits 
d'enregistrement et de timbre et des taxes de publicité foncière et hypothécaire 
conformément aux dispositions du Code de l'enregistrement et du timbre. 

 

 
Toutefois, elles sont exemptées du payement de tous impôts ou taxes de quelque 
nature que ce soit  dus sur les intérêts et autres produits des sommes empruntées 
pour les besoins de leur équipement ou de leur exploitation. 

 

 
Article 92  (nouveau) : DEROGATIONS ACCORDEES EN PERIODE 
DE RECHERCHE 

 

 
En période de recherche, les titulaires de titres miniers ou de carrière bénéficient 
des avantages fiscaux et douaniers ci- après : 

 
 

(a) les titulaires de titres de recherche minière ou de carrière sont exonérés, 
dans le cadre de leurs activités spécifiques de recherche, du paiement des 
droits fiscaux suivants : 
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>la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ; 
 

>l'impôt sur les bénéfices; 
 

>l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent ; 
 

>la taxe d’apprentissage ; 
 

>la contribution des patentes ; 
 

>la taxe immobilière ; 
 

>les droits d'enregistrement sur les apports effectués lors de 
la constitution ou de l'augmentation du capital des 
sociétés. 

 
(b) Les titulaires de titres de recherche minière ou de carrière bénéficient, dans le 
cadre  de  leurs  activités  spécifiques  de  recherche,  des  avantages  douaniers 
suivants : 

 

> l’exonération  totale  des  droits  et  taxes  de  douane  dus  à 
l’occasion de l’importation des biens d’équipement, des 
matériaux, des pièces de rechange, ainsi que des carburants 
et lubrifiants nécessaires au fonctionnement des machines, 
équipements et véhicules utilitaires utilisés pour les travaux 
de recherche, à l’exception du Prélèvement Communautaire 
de Solidarité (PCS), du Prélèvement Communautaire (PC) et 
de la Redevance Statistique (RS) ; 

 
> admission temporaire   normale  des   biens   d’équipement 

importés et utilisés pour les recherches. 
Article   93   (nouveau) : DEROGATIONS ACCORDEES EN PERIODE 
D’EXPLOITATION 

 
En période d’exploitation, les titulaires de titres miniers ou de carrière bénéficient 
des avantages fiscaux et douaniers ci- après : 
(a) les titulaires de titres miniers ou de carrière sont exonérés, dans le cadre de 
leurs activités spécifiques d'exploitation, du paiement des droits fiscaux suivants : 

 
> la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) pendant une période 

s'achevant à la Date de la Première Production; 
 

> la  contribution  des  patentes  pendant  trois  (03)  ans  à 
compter de la Date de la Première Production ; 

 
> la taxe d’apprentissage pendant trois (03) ans à compter 

de la date de la Première Production; 
 

> l'impôt sur les bénéfices pendant trois (03) ans à compter 
de la date de la Première Production ; 
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> la taxe immobilière pendant  toute la durée de 

l'exploitation; 
 
> l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent pendant 

toute la durée de l'exploitation ; 
 
> tous les impôts ou les taxes de quelque nature que ce soit 

sur les intérêts et autres produits des sommes empruntées 
par la Société d'Exploitation pour les besoins de son 
équipement ou de son exploitation. 

 
> les titulaires de permis d'exploitation peuvent bénéficier 

de l'application d'un système d'amortissement accéléré. 
 

(b)  les  titulaires  de  permis  d'exploitation  bénéficient,  dans  le  cadre  de  leurs 
activités spécifiques d'exploitation, des avantages douaniers suivants : 

 
> exonération totale, pendant toute la durée de validité des 

titres, des droits et taxes de douane dus à l’occasion de 
l’importation des produits pétroliers destinés à la 
production d'énergie,  à l'extraction, au transport et  au 
traitement du  minerai ainsi qu'au fonctionnement et à 
l'entretien des infrastructures sociales et sanitaires, à 
l’exception de la redevance statistique (RS); 

 
> exonération de tous  les droits et  taxes de sortie 

habituellement dus à l’occasion de la réexportation pour 
les biens d’équipement ayant servi à l'exécution des 
travaux d'exploitation ; 

 
> exonération, pendant une période se terminant à la Date 

de la Première Production, de tous droits et taxes d'entrée 
exigibles sur l'outillage, les pièces de rechange, à 
l'exclusion de celles destinées aux véhicules de tourisme 
et tout véhicule à usage privé, les matériaux et les 
matériels destinés à être intégrés à titre définitif dans les 
ouvrages à l’exception du Prélèvement Communautaire 
de Solidarité, du Prélèvement Communautaire et de la 
Redevance Statistique ; 

 
> exonération totale, pendant toute la  validité des titres, 

des droits et taxes d'entrée sur les produits chimiques, les 
réactifs, les huiles et  les graisses pour les biens 
d'équipement ; 

 
> Application  éventuelle  d’un  système  d’amortissement 

accéléré ; 
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> admission temporaire,  pendant une période se terminant 

à la fin de la troisième année à compter de la date de 
Première Production, des biens d’équipement importés et 
utilisés pour l'exploitation. 

 

A compter de la fin de cette période de dérogation et pendant toute la durée de 
validité résiduelle des titres miniers en phase d'exploitation, leurs titulaires sont 
assujettis au paiement des droits et taxes dus sur les biens d'équipement figurant 
sur la liste minière et ce, conformément au Code des Douanes. 

 
Les droits et taxes sont perçus sur la base de  la valeur  résiduelle  des biens 
d’équipement ayant bénéficié du régime de l’admission temporaire. 

 
Conformément au Code des Douanes, le personnel expatrié, résidant au Niger, 
employé par les titulaires des titres de recherche ou d'exploitation pour l’exécution 
des travaux de recherche ou d’exploitation, bénéficiera de la franchise des droits et 
taxes dus à l’occasion de l’importation au Niger de ses effets et objets personnels 
en cours d'usage Conformément au Code des Douanes. 

 
Nonobstant  les  droits,  taxes,  redevances  et  avantages cités  ci-dessus,  les 
détenteurs de permis  de recherche ou d’exploitation minière ou de carrière sont 
soumis aux dispositions fiscales et douanières de droit commun en vigueur au 
Niger. 

 
 

Article   94   (nouveau) : CESSION OU REAFFECTATION DES 
ARTICLES SOUS ADMISSION TEMPORAIRE 

 
En cas de cession ou de réaffectation à un usage autre que celui des recherches ou 
de l’exploitation, d'un article placé sous le régime de l'admission temporaire au 
Niger, les titulaires des titres d’exploitation deviennent redevables de tous les 
droits et taxes calculés  sur la valeur résiduelle des biens à la date de dépôt de la 
déclaration de la mise à la consommation. 

 

 
Article 95 (nouveau) : RISTOURNES ET UTILISATION DES RECETTES 
MINIERES 

 

 
DES RISTOURNES : 

 

 
- une ristourne de 10 % est accordée aux agents du Ministère chargé des 

mines sur les droits fixes et la redevance superficiaire qu’ils liquident et 
recouvrent ; 

- une ristourne de 1 % est accordée aux agents du Ministère Chargé des mines 
sur la redevance minière qu’ils liquident. 

- une ristourne de 50 % est concédée aux agents du Ministère chargé des 
mines sur les pénalités qu’ils liquident et recouvrent. 
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- Les  modalités  de  liquidation  et  de  recouvrement  des  ristournes  sont 

identiques à celles des droits, taxes ou redevances. 
 

 
UTILISATION DES RECETTES MINIERES 

 

 
Les   recettes   minières   constituées   par   la   redevance   minière, la   redevance 
superficiaire, les droits fixes, le produit de la taxe d’exploitation artisanale et le 
produit de la vente des cartes d’artisans miniers, déduction faite des ristournes 
concédées aux agents du Ministère chargé des mines, sont réparties comme suit : 

 
> 85% pour le budget national ; 
> 15%  pour  le  budget  des  communes  de  la  région  concernée  pour  le 

financement du développement local. 
 

 
Les modalités des répartition de la part des recettes  attribuées aux communes des 
régions concernées sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres. 

 

 
Article 96 (nouveau) : CERTIFICAT D’EXONERATION 

 

 
Pour le bénéfice de  la franchise des droits, taxes et impôts visés aux  articles 
précédents,  les  entreprises  bénéficiaires  travaillant  pour  leur  propre  compte 
doivent déposer un certificat d'exonération visé par le Ministre chargé des mines. 

 

 
Les entreprises bénéficiaires des régimes douaniers définis ci-dessus sont soumises 
à toutes les mesures de contrôle et de surveillance édictées par l'Administration 
des douanes conformément à la réglementation en vigueur et doivent respecter 
toutes les règles procédurales. 

 

 
Article 97 (nouveau) : STABILISATION DU REGIME FISCAL 

 

 
Les entreprises de recherches ou d'exploitation de substances minières bénéficient 
de  la stabilisation  des droits fixes, taxes, redevances spécifiques et avantages 
institués par la présente loi à la date de signature de la convention minière et ce, 
pendant toute la période de validité de cette convention. 
Les titulaires d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente 
bénéficient  également  de  la stabilisation  des  droits  fixes,  taxes,  redevances 
spécifiques et avantages institués par la présente loi à la date de signature de 
l'autorisation et ce pendant toute la durée de validité de celle-ci. 

 
Pendant cette période, les taux, les règles d'assiette et de perception des impôts et 
taxes susvisés demeurent tels qu'ils existaient à la date d'entrée en vigueur de la 
convention minière ou de l'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière 
permanente à moins qu'entre temps, les taux  aient été réduits. Dans ce cas le 
titulaire bénéficie de ces nouveaux taux. 
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TITRE VI: DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES À L'EXERCICE 
DES OPERATIONS MINIÈRES OU DE CARRIERE 

 

 
Article 99 (nouveau): EXPLOITATION DES RESSOURCES MINIERES OU 
DE CARRIERE ET ENVIRONNEMENT 

 
Les opérations d`exploitation minière ou de carrière sont considérées comme des 
actes de commerce. 

 
Elles doivent être conduites de manière à assurer l'exploitation rationnelle des 
ressources nationales et la protection de l'environnement conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

 

 
Dans ce but, les entreprises doivent mener leurs travaux à l'aide des techniques 
confirmées de l'industrie minière et prendre les mesures nécessaires à la 
préservation de l'environnement, au traitement des déchets et à la préservation du 
patrimoine forestier et des ressources en eaux. 

 

 
Les titulaires d'un permis de recherche, d'un permis d'exploitation ou d'une 
autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière sont tenus de transmettre 
périodiquement à l’Administration un rapport annuel de sécurité générale. 

 

 
S'il s'agit d'un permis d'exploitation de substances radioactives, le titulaire fournira 
également un rapport semestriel et annuel de radioprotection. 

 

 
Article 105 (nouveau): REGLEMENTATION DES CHANGES 

 

 
Le titulaire d'un titre minier ou de carrière est soumis à la réglementation des 
changes de la République du Niger. 

 

 
A ce titre, le titulaire d’un titre minier ou de carrière doit, pendant la durée de 
validité de la convention minière ou de l’autorisation d`exploitation de carrière, et 
sous réserve d'avoir satisfait à ses obligations : 

 

 
- posséder plusieurs comptes bancaires au Niger pour le rapatriement 

des produits des ventes; 
 

 
- encaisser au Niger  tous fonds acquis ou empruntés à  l'étranger, y 

compris les recettes des ventes de leur production; 
 

 
- transférer  à  l'étranger  les  dividendes  et  les  produits  des  capitaux 

investis ainsi que le produit de la liquidation ou de la réalisation de 
leurs avoirs; 
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- payer les fournisseurs étrangers des biens et services nécessaires à la 

conduite des opérations minières. 
 

 
La monnaie de vente des substances minérales est le dollar des Etats-Unis 
d’Amérique. 

 

 
L`Etat garantit au titulaire d'un titre minier ou de carrière de nationalité étrangère 
la libre convertibilité entre la monnaie nationale et les devises étrangères 
convertibles qui est régie par les traités internationaux instituant la Zone Franc et 
l'Union  Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

 

 
Il est garanti au personnel étranger, résidant au Niger, employé par le titulaire d'un 
titre minier ou de carrière, la libre conversion et le libre transfert, dans son pays 
d'origine, de tout ou partie des sommes qui lui sont dues, sous réserve qu’il se soit 
acquitté de ses impôts et cotisations diverses conformément à la réglementation en 
vigueur au Niger. 

 

 
Article 136 ( nouveau): DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 

 
Pendant toute la durée s`écoulant entre la date d`entrée en vigueur de la présente 
loi et celle de la loi des finances 2007, les taux des droits fixes visés à l`article 82 
(nouveau) ci-dessus sont les suivants : 

 
Autorisation de Prospection  Franc CFA 

Attribution/ Renouvellement  100.000 
 

Permis de recherches 
Attribution 

Francs CFA 
1.000.000 

1er renouvellement 1.000.000 
2ème renouvellement 1.000.000 
Transfert 1.500.000 
Prolongation 2.000.000 

 

Permis pour petite exploitation Francs CFA 
Attribution 700.000 
1er renouvellement 700.000 
2ème renouvellement 700.000 

Transfert ou transformation 1.000.000 
 

Permis pour grande exploitation Francs CFA 
Attribution 5.000.000 
1er renouvellement 10.000.000 

2ème renouvellement 10.000.000 
Transfert 20.000.000 

 

Autorisation d'exploitation artisanale Francs CFA/Parcelle 
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Attribution  20.000 
Renouvellement  20.000 

 
Carte individuelle 

Attribution/ Renouvellement  2000 
 

Agrément à la commercialisation 
 

Or 
Attribution  1.000.000 
ler renouvellement  1.000.000 
2ème renouvellement  1.000.000 

 
Gypse 
Attribution  30.000 
ler renouvellement  30.000 
2ème renouvellement  30.000 

 
Cassitérite et minéraux connexes 
Attribution  5.000 
ler renouvellement  5.000 
2ème renouvellement  5.000 

 
Pierres semi- précieuses et précieuses 
Attribution  100.000 
1er renouvellement  100.000 
2ème renouvellement  100.000 

 
Autorisation d'ouverture et d'exploitation des Carrières 

Carrière permanente  50 000 
Carrière temporaire  40 000 

 
La liquidation et le recouvrement des droits fixes sont effectués par le Ministère 
chargé des mines  pour le compte du Ministère chargé des finances. 

 

 
Les titres miniers ou de carrière en vigueur à la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi,  restent valables pour la durée et les substances pour lesquelles ils ont 
été délivrés et conservent leur définition pendant toute la durée de leur validité. 

 
Les renouvellements des autorisations de prospection, de recherche et 
d’exploitation de carrière permanente, d’exploitation artisanale, les prolongations 
et les réattributions des titres miniers ou de carrière actuellement en vigueur se 
feront conformément aux dispositions de la présente loi. 

 

 
Les avantages accordés, dans les conventions en application antérieurement à la 
date d’entrée en vigueur de la présente loi, à des entreprises exécutant au Niger des 
travaux de prospection, de recherche et d’exploitation de substances minières ou 

 
 

16 



 

 
 
de carrière, demeurent en vigueur jusqu’à la fin de la durée pour laquelle ils leur 
ont été accordés. 

 

 
Toutefois,  les  titulaires  de  titres  miniers  ou  de  carrière  en  cours  de  validité 
peuvent, à leur demande, être admis au bénéfice de la présente loi à condition 
qu’ils l’adoptent dans sa totalité. 

 

 
Article 2: La présente loi sera publiée au Journal officiel de la République du 
Niger et exécutée comme loi de l'État. 

 
 
 

Fait à Niamey, le 09 septembre 2006. 
 

 
 

 
Le Premier Ministre 

 

 
HAMA AMADOU 

Signé
 

 : Le Président de la République 
 

 

MAMADOU TANDJA 

 
 

Le Ministre des Mines et de l‘Energie 
 
 

 

Le Secrétaire Général 
du Gouvernement 

Pour ampliation : 

 
 
 
 

LAOUEL KADER MAHAMADOU 
 

MOHAMED ABDOULAHI 
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